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· Mise en place d’une commission communale d’accessibilité
La loi pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées du 11 février 2005 apporte des évolutions fondamentales pour répondre aux attentes des personnes en situation de handicap.

Elle concerne comme le souligne la délibération qui nous est proposée « toutes les personnes à handicap, quelque soit le handicap », que ce handicap soit d’origine congénitale, qu’il provienne d’un accident de la route ou de la vie, de maladie ou de vieillesse, qu’il soit physique, auditif, visuel, psychique ou mental. Nous soulignerons que les mesures concernant notamment l’accessibilité sont également de nature à répondre aux attentes de personnes dont la mobilité est momentanément réduite. 
Elle a pour objectif un modèle d’intégration de ces personnes dans la société, une cité de toutes les différences par l’adaptation de l’environnement aux aptitudes de l’ensemble de la population.

La loi du 11 février 2005 qui s’inscrit dans la continuité d’une série de mesures tendant à définir des normes techniques d’aménagement du cadre de vie, marque cependant une nouvelle étape : elle vise à promouvoir l’intégration dans la cité de toutes les personnes en situation de handicap en mettant en œuvre les moyens logistiques, humains et financiers nécessaires.
Cette mise en œuvre d’un projet d’intégration, d’un véritable projet de vie, d’une cité accessible à tous comporte plusieurs aspects qui ressortent directement de la responsabilité d’une commune ou pour lesquels notre collectivité peut jouer le rôle d’interface active :

· La concertation qui doit viser à développer un réel partenariat avec les associations représentatives du public handicapé, mais aussi à favoriser et à impulser les relations avec les instances politiques (agglomération, département, région notamment),
· L’information avec le double souci de favoriser les démarches des handicapés, mais aussi de sensibiliser la population et les intervenants locaux (personnel municipal, responsables associatifs),

· La mobilité et le transport  qui nécessitera une relation avec les gestionnaires de transports,
· L’accessibilité des lieux publics pour laquelle une concertation devra être menée avec les commerçants ou leurs représentants,

· Le logement – voir PLU

· L’emploi qui met en jeu notre responsabilité d’employeur, nos choix si possible en matière de marchés et doit nous conduire à une réflexion sur les missions de la Maison Intercommunale pour promouvoir l’emploi des handicapés,
· L’enfance et l’éducation, l’école bien entendu, mais également les structures d’accueil petite enfance, les activités périscolaires et les centres de loisirs,
· La culture, le sport et les loisirs, faciliter l’accessibilité aux lieux, mais aussi la participation et la pratique des activités culturelles et sportives (référence aux propos du Président de l’OMSA lors de la remise des récompenses aux sportifs de la commune le 25 juin dernier),
· La vie à domicile et la vie sociale, notamment en développant l’information, en favorisant les démarches et en soutenant l’action des associations qui accompagnent les personnes handicapées,
· La formation qui doit permettre de sensibiliser les intervenants publics ou privés.
Nous voterons bien entendu la délibération qui nous est proposée qui constitue la déclinaison de l’obligation légale faite aux communes de mettre en place une commission communale d’accessibilité avec comme objectif ambitieux d’établir un diagnostic de l’accessibilité du cadre bâti existant, de dresser le bilan de l’offre de logements sociaux et de mettre en place un schéma directeur de mise aux normes.

Nous souhaiterions cependant que soient précisés plusieurs objectifs dans cette délibération fondatrice :

· la prise en compte des différents points rappelés ci-dessus avec pour ambition la réalisation d’une cité accessible à tous dans tous les domaines,
· la mise en chantier d’une charte « commune – handicap » qui permettrait de contractualiser avec les associations représentatives des personnes en situation de handicap les engagements de notre commune au-delà de ses obligations réglementaires,
· dans un souci d’efficacité et de transparence, la mise au point d’un engagement financier pluriannuel,

· s’agissant des collèges, nous proposons de retenir les deux premiers collèges, mais de préciser le troisième collège   «  acteurs de la vie associative locale, représentants du monde éducatif, du secteur économique, des usagers et des services municipaux » ; nous proposons également d’envisager la participation de membres associés représentatifs des instances politiques (agglo, département, région) et des associations représentatives d’usagers.
· de rattachement de l’animation de la commission et donc du secteur handicap à l’action sociale nous parait traduire une conception réductrice du rôle de la commission et de la vision du handicap ; il en serait de même de tout autre rattachement sectoriel. Nous proposons la désignation d’un conseiller délégué pour la responsabilité politique et d’un commissaire-conseil (création d’un emploi) chargé de l’animation de la commission et des groupes de travail, du suivi de la réflexion et de l’exécution des décisions,
· la présentation annuelle au conseil municipal d’un bilan évalué par la commission communale d’accessibilité dont nous souhaiterions qu’elle soit dénommée «Commission communale d’accessibilité et d’intégration des personnes en situation de handicap» pour mieux traduire les objectifs et la volonté politique indispensable dans ce domaine d’intervention de la puissance publique locale.
Nous souhaitons donc Monsieur le Maire que notre assemblée puisse après débat intégrer les différents points qui viennent d’être exposés.
Il nous parait nécessaire que cette délibération qui fixe le cadre et dessine l’objectif d’une politique publique à renforcer et à développer, exprime pleinement l’ambition de notre commune, une ambition qui aille au-delà des solutions techniques et sociales pour offrir une réponse solidaire et ouvrir l’espace de citoyenneté aux personnes en situation de handicap.   
